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Loi modifiant la charte de la cité de
Chicoutimi

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

ATTENDU que la cité de Chicoutimi
a représenté, par sa pétition, qu'il est

dans l'intérêt de la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 4
Édouard VII, chapitre 62, telle que modi-
fiée par les lois 8 Édouard VII, chapitre
91, 20 George V, chapitre 118, et 13
George VI, chapitre 84, soit de nouveau
modifiée, et,

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Chicou-
timi, en ajoutant après le paragraphe 11°,
les suivants:

"12° Pour interrompre la circulation
dans les rues de la cité, lorsqu'on y exécute
des travaux de voirie y compris l'enlève-
ment et le déblayement de la neige et
dans tous cas d'urgence;

"13° Pour enlever, remorquer, tout vé-
hicule stationné, qui nuirait aux travaux
ou opérations et au besoin le touer ailleurs
y compris à un garage, aux frais du pro-
priétaire qui ne pourra en recouvrer pos-
session que sur paiement des frais de
touage et d'entreposage."

2 . Le paragraphe 27°b de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
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pour la cité de Chicoutimi, par le paragra-
phe suivant:

"27°b Pour limiter le nombre de taxis
et pour obliger tout propriétaire de taxi
à obtenir de la corporation un permis
annuel n'excédant pas vingt-cinq dollars
par taxi, et tout conducteur de taxi autre
que le propriétaire de la voiture à obtenir
de la corporation un permis annuel de un
dollar."

3 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Chi-
coutimi, en ajoutant, après le paragraphe
1°, le paragraphe suivant:

"1°a La partie du règlement de zonage
de la cité de Chicoutimi qui concerne
spécialement la réglementation de la
construction pourra être modifiée par la
cité sans obligation de le soumettre aux
votes des électeurs-propriétaires, sujet à
l'approbation du ministre des affaires
municipales;".

4 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Chicou-
timi, en ajoutant, après le paragraphe 31,
les paragraphes suivants:

"31 °a Pour empêcher, nonobstant toute
loi à ce contraire, les autobus, faisant un
service interurbain, de stationner ou
d'arrêter dans les limites de la cité ailleurs
qu'à une gare d'autobus pour prendre ou
laisser descendre des passagers, ou à
d'autres endroits déterminés par le conseil
de la cité, ou par le chef de police sur délé-
gation de pouvoir du conseil à cet effet;

"31 °b Dans le cas de contravention aux
règlements municipaux relatifs à la circu-
lation et à la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite in-
fraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infraction,
et remettre au conducteur du véhicule une
copie de ce billet et en apporter l'original
au bureau du trésorier de la cité.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant audit bureau
et en payant une somme de deux dollars
comme amende. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui est donné par le
trésorier ou par la personne désignée par
le conseil, libèrent ladite personne de
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toute autre pénalité relativement à l'in-
fraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, une plainte
peut être portée contre elle, conformé-
ment à la loi, devant la cour de juridiction
compétente. Les sommes déjà perçues
par la cité, suivant le mode de percep-
tion des amendes, sont déclarées avoir été
légalement perçues et la cité est autorisée
à les retenir."

5 . Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec,
1941, la cité pourra, sujet à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec, acquérir, construire un ou des im-
meubles devant servir, en totalité ou en
partie, à des fins municipales ou industriel-
les, dont le coût total ne devra pas dépas-
ser trois cent mille dollars.

6 . La cité est autorisée, avec l'approba-
tion préalable de la Commission munici-
pale de Québec, à vendre ou à louer le ou
lesdits immeubles, aux conditions qu'elle
déterminera, pourvu que le prix de vente
ne soit pas inférieur au coût desdits im-
meubles pour la cité, et que le prix de loca-
tion ne soit pas moindre que le montant
représentant trois et demi pour cent d'in-
térêt par année, sur le coût de construc-
tion.

7 . Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter une somme n'excédant
pas trois cent mille dollars, par règlement
approuvé par la Commission municipale de
Québec et le ministre des affaires muni-
cipales, conformément aux prescriptions
de la loi concernant les règlements, sauf la
nécessité de soumettre ledit règlement à
l'approbation des électeurs-propriétaires.

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Chicoutimi, en ajou-
tant après l'article 603 le suivant:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la cité peut,
par règlement qui ne requiert pas d'autre
formalité que l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
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sion municipale de Québec, emprunter
une somme n'excédant pas cent mille
dollars pour travaux permanents urgents.

Les travaux nécessitant tel emprunt
ne peuvent, cependant, être entrepris
avant que la résolution du conseil les
autorisant n'ait été approuvée par la
Commission municipale de Québec."

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


